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Procès-verbal n° 02-2018
de la réunion du 27 juin 2018
MONTBÉLIARD 
MEMBRES PRÉSENTS :

· Membres es-qualité :

M. JAVERZAC Romuald
Président  

M. GABRIEL Emmanuel
Expert Prévention Sécurité 
Dr WACKENHEIM Daniel 
Médecin du travail Alsace
· Membres représentant le Personnel :


M. ABRAHAM Boris (CGT)
Secrétaire 

Mme DI VORA Aline (CGT)

M. MERENDA Frédéric

MEMBRES ABSENTS :

M. FILLINGER Denis

M. GUINDAT Rodolphe (CGT)

M. KORNACKER Olivier (CGT)

M. LATELLA Gary (CFDT)
M. RICHARD Jean-Pierre (CGT)

M. SAGUIN Cyril (CGT)
M. SIMONIN Geoffrey (CGT)

M. WELTER Jérémie (CGT)

M. WILLIG Pascal (CGT)

M. WURGES Florian (CFDT)

M. BARBUAT Bruno
Représentant Syndical CFE-CGC

Mme ROUSSELET Florence 
Assistante Sociale 
Inspection du Travail
Services Prévention de la CRAM Alsace, Bourgogne Franche-Comté et Lorraine.

ORDRE DU JOUR

1. Safety Message

2. Approbation des PV du CHSCT Nord du 7 novembre 2017 et du 3 avril 2018 — pour avis 
3. Dossier AIS — pour avis 
4. Retour IND2S et échange autour de la Consignation 
– pour information 
5. Loi Brottes et Chèque Énergie — pour information 
6. Déménagement des locaux de la BO de Belfort — pour avis
Le Président ouvre la séance à 9h55. 
1. Safety Message
En l’absence de M. WELTER, M. GABRIEL propose de présenter ce point.

Il projette un document sur écran dont le sujet est : « Prenons la route des vacances en toute sécurité ». Ce message est celui diffusé auprès des salariés.
Ce message rappelle toutes les précautions à prendre, avant de prendre la route des vacances.
« Bien réussir ses vacances, c’est avant tout bien préparer son voyage, de l’itinéraire au chargement des bagages, en passant par la vérification de l’état du véhicule et la constitution des équipements de secours, tous

Beaucoup d’accidents surviennent durant la période estivale, propice au relâchement et à la baisse de vigilance. 

Le slogan à retenir est “pas de vacances pour la sécurité”.
2. Approbation des Procès-Verbaux en cours 

Procès-Verbal n° 8 du 7 novembre 2017,
Procès-Verbal n° 1 du 3 avril 2018 :
L’ensemble des Procès-Verbaux est approuvé à l’unanimité.

Ces Procès-Verbaux seront mis à disposition dans la BDES.

Le Secrétaire souhaite faire un point sur le mode de fonctionnement des remarques et corrections à apporter à un Procès-Verbal. Chaque membre est en charge de corriger ou de faire ses remarques sur ses propres propos, de les transférer au Secrétaire qui procède à l’intégration de ces derniers au Procès-Verbal présenté pour approbation en séance. 
M. GABRIEL n’a pas réceptionné le Procès-Verbal original. Il n’a cependant aucune remarque à apporter aux Procès-Verbaux présentés pour avis dans l’ordre du jour.
Le Secrétaire prend note et rajoutera ce dernier dans la liste de diffusion.

3. Dossier AIS 
M. Fouad YAYA LEMOS rejoint l’instance pour présenter ce point.

Le Secrétaire note que le dossier ne comprend pas les modifications annoncées, suite à la dernière rencontre.

Le Président explique que les débats de ce jour étant enregistrés, les modifications et remarques seront intégrées au compte-rendu. Le dossier sera corrigé sur les bases de ce qui a été convenu en plénière. Le dossier qui sera présenté en C.E. sera le reflet exact des négociations.
Création d’une Agence d’interventions Spécialisées :
Le contexte : 
Avec l’évolution de la réglementation des dispositions de comptage, la fin des TRV, le déploiement d’un parc de comptages communicants à moyen terme et l’augmentation des téléopérations, certaines activités de l’ACM sont en baisse et d’autres en augmentation : QF, protections clients, DEIE et dépannage de la chaine de communication Linky.
Fin 2018, l’objectif sera de 99 % du parc des comptages en téléopération. 

Au périmètre de l’ACM, ce sont 37 ETP en 2015 et 30 ETP en 2018, soit — 20 % d’effectifs.

La création de l’Agence d’Interventions Spécialisées fait suite aux réflexions portées sur les logiques industrielles, Client et RH. 

La logique industrielle répond à la synergie des métiers Comptage et OMT.

La logique client est d’organiser une animation performante des métiers dans le domaine de la relation client.

La logique RH amène la constitution d’un pôle de compétences pointues, l’enrichissement des parcours professionnels avec des équipes de tailles suffisantes.
Bilan des réflexions :

· Maintien des activités simples au sein de l’AIS
· Cellule de pilotage et programmation des activités AIS
· Optimisation géographique ( 3 bases opérationnelles (Besançon, Montbéliard et Mulhouse)
· ATT en A2 pour le domaine poste source
· ATT en A3 pour le domaine TIS
· Astreinte à Montbéliard
Le Secrétaire souligne que la Cellule de Pilotage fonctionne à l’identique des équipes TIS.  
Le Président répond que le fonctionnement de la CPA est calé sur les horaires des plages entières des agents. 
Le Secrétaire rappelle qu’il lui a été relayé que tous les agents ne prenaient pas l’astreinte. Mais, ils peuvent être amenés à la prendre selon le descriptif du poste. Or, cette possibilité n’est pas prise en compte dans ce dossier.
Le Président relaye les informations de M. LEY. Les équipes en horaires A3 sont les Techniciens OMT et ces horaires ne concernent pas la CPA. Ces agents sont dans une amplitude d’horaires de journée et assurent la continuité de disponibilité pour les agents en tranche horaire normale.
Récapitulatif des conditions de mutation :

Les agents omt/Télécom et Diagnostic de câbles (sans astreinte) passent en horaires A3, après signature de la convention. 
M. MERENDA demande confirmation que seuls les techniciens OMT et TIS sont en horaires A3. Il n’avait pas compris cela lors des échanges précédents.
Le Président confirme que ce sont bien les agents omt et TIS, pour une harmonisation des horaires de toutes ces équipes. Les changements des agents en horaires A2 en A3 seront matérialisés par la signature d’une convention.
M. MERENDA souligne que même si la cellule de programmation ne montait pas l’astreinte, du fait de son appartenance à des équipes en horaire A3, elle serait susceptible d’adhérer à cet horaire. 
Le Président répond négativement, car cette équipe n’est pas complètement ciblée sur les activités ACM. L’intérêt de ce dossier est d’apporter de la fluidité dans la gestion des équipes (AMEPS et ex-ACM) au niveau de la programmation, permettre les briefs/debriefs et les retours des Chargés d’Exploitation et couvrir les changements d’équipes.
Mme DI VORA souligne que l’horaire A3 offre plus d’amplitude, car comprend un quart d’heure supplémentaire.

Le Secrétaire rajoute que les agents de la programmation arrivent toujours à l’avance. L’horaire A3 est donc entièrement justifié.
Le Président réaffirme l’absence de volonté à modifier l’amplitude horaire des CPA qui conserveront les horaires A2.

Présentation de l’organigramme modifié avec la cible 2019.
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Immobilier :

Site de Montbéliard :

M. YAYA LEMOS présente la partie immobilière en détaillant les effectifs, l’organisation du stockage et les aménagements divers prévus sur le site de Montbéliard.
Il projette ensuite le plan final. 

CPC Besançon :
M. YAYA LEMOS détaille les effectifs, le plan des locaux du site de Besançon.

Le Secrétaire souligne que les agents n’ont pas été associés à ces réflexions. Ils préféraient être au rez-de-chaussée.

M. YAYA LEMOS répond que l’espace n’est pas suffisant et le guichet C2-C4 est toujours présent. De par la conception et les activités, ces entités sont souvent déportées.
Le Secrétaire explique que des échanges peuvent intervenir vers l’exploitation et faciliter les activités.

M. YAYA LEMOS souligne que ces entités interviennent dans toute la programmation de la Franche Comté Centre.

Le Président confirme que la Cellule de Programmation de l’AIS interviendra sur la programmation tant pour les secteurs de Montbéliard que d’Illzach.
M. YAYA LEMOS souligne que pour les agents de l’ACM, une proposition impartiale de rapprochement leur a été faite.
Mme DI VORA rajoute que pour les équipes de programmation, la proximité avec les équipes d’exploitation favorise les échanges métiers. 

Le Président explique que les ruptures existent déjà entre les équipes. Actuellement, ils sont également isolés sur les différents sites.

M. YAYA LEMOS rajoute que la Cellule de Programmation est dans le même bâtiment que l’ACM, donc à proximité. 

Mme DI VORA remonte les remarques des agents qui s’expriment en faveur de leurs conditions de travail. Cette instance a les prérogatives pour recueillir ces remarques. Si leurs remarques ne sont pas prises en compte, le risque est de retrouver ces problématiques dans 6 mois et ce serait fort dommage.
M. YAYA LEMOS confirme également avoir été sollicité en ce sens. Mais ce projet n’est pas qu’une prise en charge des programmations sur la zone de Besançon, mais de toute la zone Franche-Comté Centre.

Le Président précise que cette organisation entre également dans le cadre de la convergence, il est également important d’être décroché par rapport à l’exploitation.

M. YAYA LEMOS souligne que la CPA d’Illzach et celle de Besançon travaille ensemble.
En boutade, le Secrétaire lance que si l’horaire A3 est acquis, alors ce sera un bon compromis ! 
[Rires]
M. YAYA LEMOS poursuit sa présentation en annonçant que le planning prévisionnel est en retard, mais ce retard s’avère nécessaire.

Le Président confirme que l’avancement de ce dossier est nécessaire, car des travaux sont à réaliser sur Palente, avec l’ambition de les réaliser cette année. Les budgets sont prévus. La limite est la temporisation cadencée par les entreprises disponibles en période estivale.
Mme DI VORA en conclut d’une prise des postes en janvier 2019.

M. YAYA LEMOS précise que si les travaux démarrent immédiatement, en octobre les locaux pourront être investis.

Le Président rappelle que la structure doit tout d’abord exister pour que les postes puissent également exister. Il y aura un temps de glissement entre les deux. Actuellement le Comptage et PS fonctionnent en l’état. Le foisonnement se réalisera dans le temps avec la structure immobilière adéquate pour une bascule vers la nouvelle organisation.
Le Secrétaire s’enquiert du bilan financier pour les mobilités des agents susceptibles de rejoindre cette structure.  

Le Président répond que ce sera une mobilité par opportunité et à champ constant, comme cela a été conduit pour la CPC UCF. Des agents ont préféré revenir sur Montbéliard. Au fur et à mesure des départs, les publications ne se feront que sur Montbéliard.

M. YAYA LEMOS et le Président confirme une opportunité pour certains agents de moins de trajets journaliers.

M. YAYA LEMOS rajoute qu’il y a plusieurs candidats potentiels pour venir ou revenir sur Montbéliard. Ces mutations se feront par mutation d’office ou transfert par consentement.

Le Secrétaire remarque que sur les 3 pôles, ce sont 2 CEX AMEPS et 1 Technicien Spécialisé Senior TISS (ACM). Il rappelle les différents échanges à propos de ces gréements. La proposition était de 2 TIS Senior pour pallier aux absences et avoir un référent métier.
M. YAYA LEMOS répond que la remarque a été prise en compte. De ce fait, c’est bien un TISS prévu dans l’organigramme. Mais il a également des fonctions d’animation en appui au responsable de groupe. Le responsable de groupe TIS est déjà un ancien technicien.
Le Secrétaire confirme cette partie animation, mais il y a également l’accompagnement des nouveaux arrivants, des Techniciens. 
Le Président rajoute, que les CEX interviennent dans les tours d’astreinte et partage leurs expériences et compétences et facilitent les échanges avec les techniciens Postes Source. 

Les membres sollicitent une suspension de séance.
La séance est suspendue de 10h15 à 10h40.
Avis des membres du CHSCT :

A la reprise, les membres donnent un avis négatif à l’unanimité.

Les motivations sont entre autres, l’horaire de la Cellule de Programmation, le dossier des agents transférés à l’acheminement trait séparément. Les membres auraient souhaité que ce dossier soit inclus au dossier de l’AIS, puisque ces agents interviennent au sein de l’ACM. De plus, le CHSCT DR AFC Sud a émis un constat de carence sur ce dossier. Une résolution a été portée au vote. 

Le Président répond que ce sont des faits hors périmètre de ce CHSCT, qu’il ne peut évoquer.

M. MERENDA sollicite un REX de cette nouvelle CPA ais, une fois créée.

M. YAYA LEMOS confirme que ce REX interviendra en 2019. Un Groupe de Travail ACM et AMEPS a été mis en place avec un cahier des Chagres pour recueillir l’avis des agents sur le fonctionnement de cette CPA.
Le Président souligne que ce dossier est une vraie plus-value qui va permettre de libérer les encadrants directs des équipes, grâce à une entité qui va s’occuper de la bonne organisation et le dispatching des activités sur les agents. Cela va redonner de la disponibilité des encadrants avec pour plus de présence sur le terrain, aux cotés des agents.

M. YAYA LEMOS a associé les agents à ce dossier. Il y a eu beaucoup de réunions (12), de partages avec pour objectif une efficacité pour tous. Il déplore le retard pris par la mise en place de cette organisation et ce retard est au détriment des agents. 

Le Secrétaire pointe que le retard a permis les échanges et le tout pour arriver à une bonne finalité. Il vaut mieux perdre 2 ou 3 mois et avoir un dossier complet et favorable à tous les agents concernés.
Le Président souligne que malgré le désaccord, le dialogue social est de qualité. Les dossiers peuvent être évoqués, même s’il subsiste un désaccord sur la finalité. Il est tout de même agréable de travailler dans ces conditions et dans le respect mutuel.
4. Retour IND2S et échange autour de la Consignation
Le Secrétaire demande le report de ce point ; beaucoup de membres du CHSCT sont absents.

Le Président approuve. La volonté est de recueillir via les remarques et les questionnements des membres des CHSCT, de la matière à réflexion. Des CHSCT ont déjà remonté des remarques qui ont été prises en compte. 
Le National est en phase de préparation de kits sur la Consignation et la VAT. Le facteur humain est le plus difficile à appréhender. Lors de l’analyse d’un accident, il apparait que la ou les règles sont connues ; pourquoi à un moment donné, passe-t-on à côté ? Les barrières existent dans le processus de protection des opérateurs et des tiers, pourquoi à un moment donné, ne sont-elles plus efficaces ? C’est un vrai travail de sensibilisation à conduire sur la manière de porter l’information. Comment arriver à faire en sorte que l’humain prenne la bonne posture parce qu’un élément a subitement éveillé sa conscience, l’oblige à s’arrêter, faire le TOP, le conduise à recouper avec quelqu’un et ensuite décide de poursuivre l’opération ou de la stopper.

M. GABRIEL complète ces propos : 5 opérations de la consignation et de la VAT font partie des 7 fondamentaux. Il y a encore des dérives et il est vraiment important d’ancrer ces éléments. Un document synthétisant la VAT est en projet. Il sera soumis à l’INDSS, prochainement. Par méconnaissance, par dérive, la VAT n’est pas faite dans les règles de l’art. Cela fera l’objet d’un portage spécifique au second semestre 2018. Dr WACKENHEIM a évoqué la présence d’une cabine court-circuit à Électricité de Strasbourg. Une cabine de ce type est construite sur Ottmarsheim. La formation d’un responsable a été validée et il pourra démultiplier la formation auprès des agents. Cette cabine est fixe et restera à demeure.
Le Président rajoute qu’une partie théorique intervient en amont afin de rappeler les conditions qui conduisent au court-circuit, les effets de chaleur et ainsi préparer l’esprit à la confrontation des conséquences. C’est ce qui également tout le sens à l’efficacité des EPI et des vêtements IDM. La vision de l’état du mannequin avec et sans casque est parlante.
5. Loi Brottes et Chèque Énergie  
Le Président propose de décaler l’étude de ce point à une prochaine séance.
6.  Déménagement des locaux de la BO de Belfort — pour avis
M. Jérôme JONAS et M. Frédéric JUIF rejoignent l’instance pour présenter ce point. 
M. JONAS précise que le dossier qu’il présente est celui qu’il a présenté au CEI (Comité d’Engagement Immobilier national) pour valider ces opérations.
M. JUIF présente le contexte :

Enedis est implanté avec GRDF sur le site de Belfort, 8 rue des Usines, dont le propriétaire est ENGIE avec un bail au nom de GRDF. GRDF regroupe ses activités sur un tout nouveau site en construction sur la commune de Brogniard. 
De ce fait, ENEDIS se retrouve sur un site surdimensionné et inadapté par rapport à ses besoins. 
L’implantation sur le territoire de Belfort est indispensable au regard des zones d’astreinte couvertes par ENEDIS et à la volonté d’être présent sur le département. 

Le nouvel emplacement se situe aux Glacis, rue Gustave Lang à Belfort.

Il est constitué d’un grand hangar permettant de mettre les véhicules à l’abri, d’un magasin adjacent au parking des véhicules, des vestiaires directement prévus à la sortie.

M. JONAS précise que quand un occupant quitte un site, la charge totale des loyers reste à la charge du dernier occupant. Il y a donc conjonction à se poser les bonnes questions. Le challenge est de trouver un local adapté, car les baux engagent pour des périodes longues. Il convient ensuite de faire valider le projet par le CEI.

Le Président souligne que l’actuel site a été conçu plutôt pour des activités tertiaires et pour lequel il y aura des charges financières importantes et démesurées. La chance est d’avoir trouvé rapidement un site déjà construit et en ligne avec les besoins. 

Le Secrétaire souligne que la partie financière sera vue en CE.

Le Président en convient, mais ces explications interviennent pour donner du sens à la posture de changement.

Le Secrétaire confirme que les agents sont contents de quitter le site actuel, car il y a trop peu d’agents pour une si grande surface.

M. JONAS rappelle que les baux engagent sur 3, 6 ou 9 ans. La réflexion doit être systématiquement conduite lorsque ces derniers échoient. 

Schéma des mouvements :

Ce sont 24 agents et 2 apprentis qui constituent l’équipe belfortaine. 
Le ratio d’occupation de l’actuel site est de 38 m² par personne pour un coût de 95 € par m².

L’expression des besoins a été présentée au CEI. Tous les dimensionnements ont été faits avec le management, les représentants du personnel et des CHSCT. L’objectif est d’un travail collectif pour les aménagements en macro et micro zoning. 

Le nouveau site :

Rue Gustave Lang, anciennement Zanelec.

Une partie du magasin existant peut être utilisée pour les formations sur les cellules HTA. C’est l’ancien show-room de l’entreprise.

Mme DI VORA demande confirmation que ce sont les installations actuellement présentes dans le garage de Montbéliard qui seront réinstallées sur Belfort.
M. JONAS confirme.

M. MERENDA demande à ce que les membres du CHSCT soient invités aux différentes réunions sur les aménagements de site. Il n’a jamais été convié aux réunions d’échanges sur le site du Charmontet.
Le Président suggère que les personnes les plus proches et qui connaissent les sites soient effectivement sollicités. 

M. MERENDA pense que l’ensemble des membres des CHSCT doivent être prévenus. Il peut y avoir des absents aux réunions. Ce fut le cas pour l’une d’elles, et finalement aucun membre du CHSCT n’était présent.
Le Président répond que ce rôle de prévenance et de désignation est celui du Secrétaire. Les dossiers sont déposés dans la BDES. L’absence évoquée est celle d’un agent qui connait bien le site et qui a participé à toutes les réunions. De plus, il a été informé des avancées.
M. JUIF rajoute que d’autres agents ont été conviés, dont des Techniciens. 

M. JONAS rajoute que le rôle du manager est de partager avec les équipes. Tous les futurs dossiers immobiliers se feront sous ce format très efficient. 

Le Président confirme. Il est important que les membres des CHSCT participent en amont de la constitution des dossiers. La nouvelle organisation du BAG est mieux structurée avec une volonté d’un corolaire entre les membres des CHSCT et le personnel concerné.

M. MERENDA est sollicité pour un avis sur un dossier dont il n’a pris connaissance que ce matin.

Le Secrétaire et M. JONAS en prennent note. Le processus peut toujours être perfectible.
Le Secrétaire s’enquiert de places de parking suffisantes pour accueillir les véhicules des agents.
M. JUIF répond que des emplacements pour les véhicules personnels des agents en astreinte sont prévus. Priorité est donnée aux véhicules et engins comme les nacelles. 

Le Secrétaire comptabilise les véhicules bleus, les voitures personnelles, et rajoute qu’il faut également tenir compte de véhicules supplémentaires d’agents en formation sur ce site. Il faut réellement dimensionner correctement les places de stationnement. 

Le Président souligne la très petite taille du parking actuel.
M. JONAS laisse M. JUIF présenter le reste du dossier, mais avant il tient à saluer l’ensemble des membres du Groupe de Travail. Ils ont mené des réflexions sur les différents axes tout en prenant également en compte les coûts.

M. JUIF présente le plan du site. 

Le chargement et déchargement est possible à quai. 

Dès que les agents sortent des véhicules, ils ont accès à leur casier à EPI. Les douches hommes ou femmes sont existantes et conçues dans le respect de la réglementation Personne à Mobilité Réduite.

M. JONAS demande si la 3e douche prévue est vraiment nécessaire. Il y a quelques problèmes techniques et la mise en œuvre serait onéreuse. Il y aurait un gain de place dans les vestiaires et ce budget pourrait être utilisé différemment.
Mme DI VORA répond que ce sont 25 salariés et c’est plutôt eux qu’il faut questionner. 
M. JUIF répond qu’actuellement ce sont 3 douches et elles sont très peu utilisées.

Il y a toujours la possibilité d’utiliser les douches femmes, tant qu’il n’y a pas de personnel féminin.

Le Président rajoute qu’il y a également la possibilité de faire les travaux de la 3e douche par après.

Mme DI VORA pense que si cela est prévu, c’est que c’est réglementaire.

M. JONAS souligne que si les douches ne sont pas régulièrement utilisées, les joints deviennent poreux, les eaux stagnent. Il y a des risques de fuites et d’odeurs nauséabondes.
Il suggère que les membres ne se prononcent pas sur ce point et il tiendra compte de la décision des agents concernés.
M. JUIF poursuit sa présentation. Le bureau de passage sera également utilisé pour la Slv. Ce point a été abordé avec M. Michael PARTY, responsable SLV et cela lui convient.

· Un local bulle est prévu pour des réunions téléphoniques. 
· Une salle de réunion de 58 m².

M. JONAS propose aux membres de visiter le site durant les travaux.

Le Président suggère qu’une réunion de CHSCT y soit tenue.

M. JUIF précise que l’accès à l’étage est possible depuis le garage.

· La salle de prise de travail est équipée de mange-debout, 
· Les équipements pour recevoir les tablettes,

· Système informatique, 
· Canapé.

M. MERENDA s’enquiert du dimensionnement de cette salle de prise de travail. Combien d’agents peut-elle accueillir simultanément ?
M. JUIF répond que ce sont environ 15 personnes.

M. JONAS souligne que 22 positions ont été matérialisées. Des modifications d’aménagements sont encore possibles.

M. JUIF rajoute que les casiers personnels permettent de raccorder le matériel (tablettes, PDA). Il y a peu de fois où tous les agents sont présents le même jour.

M. MERENDA explique que parfois, le mobilier n’est pas adapté.

M. JONAS répond par l’utilité des Groupes de Travail, pour justement aborder tous ces besoins. Il n’y a pas ce type de problème lorsqu’il y a concertation.

Les membres sollicitent une suspension de séance. 
La séance est suspendue de 11h25 à 11h30.
Mme DI VORA et M. MERENDA s’enquièrent de la possibilité de se restaurer sur place.

M. JONAS répond que la salle de restauration n’est pas prévue. Il pense que la convention avec un restaurant de proximité subsistera. Pour envisager un point de restauration sur le site, il faut rajouter un point d’eau.
M. JUIF explique qu’il y a déjà une petite cuisine déjà pré-équipée. Elle sera conservée. Elle est située dans la salle de prise de travail.
M. MERENDA souligne qu’en l’absence de convention avec un restaurant, il y a à minima un point restauration sur site.

M. JUIF vérifiera ce point.
M. JONAS répond que le référentiel prévoit qu’il y ait à minima 25 personnes se restaurant sur site. 

M. JUIF n’a aucune remontée sur ce sujet de la part du Groupe de Travail. Le responsable est seul avec son adjoint à l’agence.

Le Président confirme que les agents sont sur chantiers et ne reviennent pas sur site pour se restaurer. Il sollicite l’avis des membres sur ce dossier.
Avis des membres du CHSCT : 
Les membres du CHSCT émettent un favorable à l’unanimité, avec cependant une réserve sur le sujet des douches. Les membres actent qu’il n’y a que 2 douches côté hommes et que des travaux pourraient intervenir plus tard, si besoin.

Le Président confirme que c’est la bonne approche et remercie l’ensemble des membres. 
· Divers
· Canicule
M. MERENDA interroge sur les moyens mis en œuvre lors de périodes caniculaires.
Le Président explique que la posture est d’adapter les journées, d’adapter les travaux. La pose de concentrateurs nécessitant une double couche de protection doit être programmée très tôt le matin. Les horaires peuvent être décalés afin de permettre aux agents de s’arrêter plus tôt.
M. MERENDA souhaite la mise en place d’une alerte lors de la mise en place de ces dispositions particulières.

Le Président répond que le Secrétaire est averti par SMS ainsi que tous les managers. 
· Poste Source d’Ornans

Le Secrétaire intervient sur la réfection de ce PS et relaye la demande des agents de la réfection des toilettes. Il montre des photos au Président.
Mme DI VORA demande si le référentiel précise le dimensionnement et le nombre de sanitaires par rapport au nombre de personnes sur un site. Certains bâtiments évoluent en matière d’occupation et les sanitaires ne sont plus adaptés. Elle cite en exemple le bâtiment où se tient la réunion. Beaucoup de personnel féminin l’occupe et il n’y a que 1 toilette hommes et 1 toilette femmes par étage.
M. JONAS souligne la difficulté de mise en œuvre sur les bâtiments existants, mais en est conscient. Il n’y a pas d’obligation sur le bâti. Il prend note de la demande. 
· Procédure d’information en cas d’accident
M. MERENDA rappelle qu’il avait été convenu d’un envoi de SMS lorsqu’il y a un accident. Il a reçu des SMS pour 2 évènements, mais pas pour le dernier. 

Les SMS reprenaient tout le déroulé. Autant de détails lui paraissent inutiles, car ces éléments sont enregistrés par ailleurs dans la base Oups.
Le Président explique que lorsqu’il a l’information, il appelle le Secrétaire du CHSCT. Lorsqu’il a plus d’informations, il les transmet.
En l’absence de remarques complémentaires, le Président remercie les membres pour la qualité des échanges et rappelle que la prochaine séance se tiendra le 6 septembre.
Il lève la séance à 11h45.
Le Secrétaire
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